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Madame, Monsieur, 

Madame Agnès FIRMIN LE BODO, ministre déléguée auprès du ministre de la santé et de la prévention, chargée de 

l’organisation territoriale et des professions de santé, a pris connaissance de la correspondance que vous lui avez 

adressée. Elle m’a personnellement chargée de vous répondre. 

Vous vous dites victimes de dérives sectaires et vous souhaitez que le phénomène des faux souvenirs reconstitués soit 

pris en compte. Ayant vécu vous-mêmes un drame familial, vous faites part de vos interrogations sur les mesures mises 

en place pour lutter contre cette situation. 

Effectivement, la dérive sectaire est un dévoiement de la liberté de pensée, d’opinion ou de religion qui porte atteinte à 

l’ordre public, aux lois ou aux règlements, aux droits fondamentaux, à la sécurité ou à l’intégration des personnes. Elle 

se caractérise par la mise en œuvre, par un groupe organisé ou par un individu isolé, quelle que soit sa nature ou son 

activité, de pressions ou de techniques ayant pour but de créer, de maintenir ou d’exploiter chez une personne un état 

de sujétion psychologique ou physique, la privant d’une partie de son libre arbitre, avec des conséquences 

dommageables pour cette personne, son entourage ou la société. 

Madame la ministre est bien consciente de ce phénomène et le Gouvernement s’attache à préserver les personnes et 
la société de cette emprise. Aussi, elle m’a priée de transmettre votre courrier à Monsieur Donatien LEVAILLANT, chef 
de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES) au ministère de 
l’intérieur et des Outre-Mer - Place Beauvau - 75008 Paris, en le recommandant à sa bienveillante attention. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

 
Tél : 01 40 56 80 00 
14 avenue Duquesne - 75350 PARIS 07 SP 

Le traitement de vos données est nécessaire à la gestion de votre demande et entre dans le cadre des missions confiées aux ministères sociaux. 

Conformément au règlement général sur la protection des données (RGPD), vous pouvez exercer vos droits à l’adresse ddc-rqpd-cab@ddc.social.qouv.fr ou par voie postale. 

Pour en savoir plus : https://sante.qouv.fr/ministere/article/donnees-personnelles-et-cookies 
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